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Accroissement de la demande de bois en Afrique 
La demande de produits ligneux augmentera prochainement d'une façon 
considérable en Afrique. Selon M'. Egon GLESSINGER, directeur de la Division 
des forêts et produits forestiers de la FAO, la demande de sciages doublera 
vers 1980 et quadruplera vers la fin du siècle. Les besoins en pâte à papier 
et en papier quadrupleront d'ici 1980 et pourraient être en l'an 2.000 douze 
fois plus élevés qu'à présent. C'est ainsi que vers 1980, la demande de sciages 
passera de 7 à 15 millions de mètres cubes, celle de contreplaqués de 0,6 à 2 
millions, et celle de pâte à papier et de papier de 2 à 7 millions. La demande 
de bois industriels passera donc de 16 à 36 millions de mètres cubes, et celle 
de toutes les espèces de bois, y compris le bois de chauffage, de 125 à 215 
millions de mètres cubes. 
(D'après un communiquée de presse F.A.O.) 
Actes Officiels 
Légion d'Honneur 
(J. O. du 11 février 1962, p. 1518) 
Par décret du 1er février 1962, M. l'Ingénieur Principal des Eaux et 
Forêts LALOUETTE, à Eplnal (Vosges), a été promu Chevalier de la Légion 
d'Honneur à titre militaire. 
Mutation 
(J. O. du 19 décembre 1962, p. 12 380) 
Par arrêtés en date des 16 novembre, 26 novembre et 7 décembre 1962, 
les ingénieurs des travaux des eaux et forêts dont les noms suivent ont 
reçu les affectations ci-après: 
MM. Montabric, à Fort-de-France (Martinique). 
Klein, à Saverne (Bas-Rhin). 
Rondolat, à Neuf château (Vosges). 
Soroquère, à Saint-Denis (Réunion). 
Par arrêté en date du 7 décembre 1962, les ingénieurs des eaux et forêts 
dont les noms suivent ont reçu les affectations ci-après : 
•M. Vergneau, à Mulhouse (Bas-Rhin). 
M. Galmiche, à l'école nationale des eaux et forêts à Nancy (Meurthe-et-
Moselle), inventaire forestier national. 
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Réintégration 
(J. O. du 16 janvier 1963, p. 537) 
Par arrêté du 27 décembre 1962, M. Gosselin (Jean), conservateur, ^ 
échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et forêts de 
la France d'outre-mer, est réintégré dans son corps d'origine pour compter 
du 4 décembre 1962. 
Pour compter de la même date, M. Gosselin est affecté pour ordre à la 
direction générale des études et des affaires générales. 
M. Gosselin est placé d'office et dans l'intérêt du service auprès de l'ingé-
nieur général du génie rural chargé de la zone d'action rurale Bretagne, avec 
résidence à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Cette mesure prendra effet le jour où M. Gosselin prendra possession de 
son poste. 
Détachement 
(J. O. du 9 janvier 1963, p. 329) 
Par arrêté du 27 novembre 1962, M'. Blaisel (Jacques), inspecteur de 1ΓΘ 
classe, 3e échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et 
forêts de la France d'outre-mer, est réintégré dans son corps d'origine pour 
compter du 16 septembre 1960. 
M. Blaisel est placé d'office, pour une période de cinq ans à compter 
du 16 septembre 1960, en position de détachement auprès du ministère de la 
coopération pour.servir au Gabon en qualité de directeur de l'école forestière 
du cap Estérias. 
Congé 
(J. O. du 4 janvier 1963, p. 132) 
Par arrêté du 18 décembre 1962, ·Μ. Gouget (Maurice), conservateur, 3e 
échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et forêts de 
la France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, en position de congé spé-
cial prévu à l'article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, à compter 
du 12 novembre 1962, jusqu'au 12 novembre 1965, date à laquelle il sera 
atteint par la limite d'âge de son grade. 
Démission 
(J. O. du 4 janvier 1963, p. 132) 
Par arrêté du 13 décembre 1962, M. Jar let (Charles), inspecteur de 2e 
classe, 4e échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et 
forêts de la France d'outre-mer, est réintégré dans son corps d'origine pour 
compter du 28 septembre 1962. 
Est acceptée, pour compter de la même date, la démission de son emploi 
offerte par M. Jar let. 
Retraite 
(J. O. du 30 décembre 1962, p. 12 856) 
Par décret en date du 22 décembre 1962, M. Mourrai (Pierre-Marie-Fran-
çois-Julien), ingénieur en chef des eaux et forêts, échelon exceptionnel, à 
Valence (Drôme), est admis à faire valoir ses droits à la retraite d'office, 
par limite d'âge, à compter du 13 janvier 1963. 
L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de la pension 
de M. Mourrai sera arrêté au 12 janvier 1963. 
